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Trois sortantes en têtes de pont
Le Centre a validé 
samedi sa liste en vue 
de l’élection au Conseil 
national le 22 octobre 
prochain. Le parti 
compte sur ses candi-
dates sortantes pour 
maintenir sa représen-
tation actuelle à Berne.

PHILIPPE HUWILER

LE CENTRE. En 2019, le Centre, 
qui répondait encore au nom 
de PDC, avait pu maintenir ses 
deux sièges au Conseil national 
grâce à ses listes sous-appa-
rentées. Cette année, le parti 
entend bien maintenir, voire 
renforcer sa position.

Réunis en congrès samedi à 
Marly, les délégués du Centre 
ont validé la liste du parti en 
vue de l’élection du 22 octobre 
au Conseil national.

Le parti avait déjà plébiscité 
la candidature d’Isabelle Chas-
sot dans la course au Conseil 
des Etats, il y a un mois (La 
Gruyère du 11 février). L’an-
cienne conseillère d’Etat fri-

bourgeoise, devenue directrice 
de l’Of!ce fédéral de la culture 
avait été élue à la Chambre des 
cantons en novembre 2021, 
succédant au socialiste Chris-
tian Levrat.

Pour ces deux élections (au 
National et aux Etats), le Centre 
peut donc compter sur ses sor-
tantes. A la Chambre basse, le 
Centre part avec une liste com-

plète de sept candidats: trois 
femmes et quatre hommes. 
Les deux sortantes devraient 
faire of!ce de locomotives: la 
Singinoise Christine Bulliard- 
Marbach, députée depuis 2011 
et la Bulloise Marie-France 
Roth Pasquier, élue en 2019.

«Je suis particulièrement 
satisfait de cette liste avec 
une bonne représentation 

des âges, des sexes, des ré-
gions et des milieux profes-
sionnels», déclare le président 
du Centre Fribourg, Damiano 
Lepori qui estime le budget 
de campagne électorale du 
parti entre 200 000 et 250 000 
francs.

Le thème phare de cette 
campagne pour le Centre tour-
nera autour du pouvoir d’achat 

de la classe moyenne. «Ce sera 
le !l conducteur de notre pro-
gramme électoral. Mais cela 
ne nous empêchera pas de 
parler de sécurité ou d’énergie, 
par exemple», ajoute Damiano 
Lepori.

Sous-apparentements
Le parti va également pré-

senter, le 27 avril prochain en 
assemblée, quatre listes sous-
apparentées pour la course 
au Conseil national, comme 
en 2019. «Ces listes seront es-
sentiellement composées de 
jeunes, mais aussi de moins 

jeunes. Ces derniers serviront 
de mentors politiques pour 
apprendre à faire campagne à 
nos jeunes pousses», précise 
le président du Centre.

Quant à une éventuelle  
alliance de droite pour cette 
échéance, tout reste ouvert. 
«Nous sommes actuellement 
en discussion avec tous les 
partis du centre et de la droite. 
L’élément déterminant sera 
aussi le signal donné par le 
Centre suisse, car on ne 
peut pas faire notre cuisine 
uniquement dans notre  
coin.»  !

(De gauche à droite) Dominique Zamofing, Carole Baschung, Bernhard Altermatt, Christine Bulliard-Marbach, 
François Genoud, Marie-France Roth Pasquier et Frédéric Ménétrey composent la liste du Centre pour le 
National. Isabelle Chassot vise une réélection aux Etats. CHARLY RAPPO

Les candidats
Conseil des Etats

Isabelle Chassot.  
Conseillère aux Etats, 58 ans, 
Granges-Paccot.

Conseil national

Christine Bulliard-Marbach. 
Conseillère nationale, 63 ans, 
Ueberstorf.

Marie-France Roth Pasquier. 
Conseillère nationale,  
conseillère communale, 54 ans, 
Bulle.

Bernhard Altermatt. Historien, 
député, 45 ans, Fribourg.

Carole Baschung. Spécialiste 
bancaire, députée, 35 ans, Morat.

François Genoud. Préfet de la 
Veveyse, 53 ans, Granges.

Frédéric Ménétrey. Directeur 
de la Chambre fribourgeoise 
d’agriculture, 50 ans, Estavayer- 
le-Lac.

Dominique Zamofing. Maître 
agriculteur, syndic d’Hauterive, 
député, 50 ans, Posieux.
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L’Ukraine, une guerre de valeurs
Boutcha, Marioupol, Bakhmout, autant de marqueurs d’une guerre sans 
merci. Des centaines de milliers de victimes militaires et civiles. Comme 
toutes les guerres, celle-ci est une vraie boucherie. Tout le monde mani-
feste son horreur devant ces pertes humaines, mais les avis divergent 
lorsqu’on cherche à comprendre.
CONFLIT. Oublions les propagandistes à la solde 
de Moscou et retenons d’abord les spécialistes de la 
région qui insistent sur les responsabilités de l’OTAN 
et des Etats-Unis. Ces auteurs remontent jusqu’à la 
chute de l’URSS et soulignent les intentions de 
Washington alors d’en profiter pour imposer ses 
vues sur le monde et affaiblir la nouvelle Russie. Ils 
réduisent aussi la chute du président Ianoukovitch – 
pro-russe – à une manipulation des Occidentaux. 
Enfin, ils dénoncent sans nuances la politique de 
l’Ukraine dans l’est du pays. La conclusion des te-
nants de ce point de vue est que l’Ukraine, ses alliés 
et la Russie ont une responsabilité partagée dans 
cette horrible guerre.

Pour un autre courant d’analyse, le seul coupable 
est Poutine qui, le 24 février 2022, envahit l’Ukraine 
pour la «dénazifier». Cette école de pensée est per-

suadée que le maître du Kremlin rêve de reconsti-
tuer l’ancien empire russe dans sa totalité. Selon les 
mêmes analystes, il faut comprendre l’annexion de 
la Crimée et l’occupation du Donbass en 2014 
comme la première phase de la stratégie impéria-
liste poutinienne. Il faut aussi y ajouter l’occupation 
de l’Abkhazie et de l’Ossétie du Sud (parties du ter-
ritoire de la Géorgie) en 2008.

Ces diverses analyses ont probablement chacune 
leur part de vérité. Mais indépendamment de ça, 
une réalité demeure: la guerre et ses horreurs en 
Ukraine, avec son cortège de réfugiés et les masses 
de civils massacrés sans états d’âme et sans raison 
évidente. Deuxième composante incontestable de 
cette réalité, l’intention du maître du Kremlin de dé-
truire les valeurs de la démocratie et de ramener 
l’Ukraine dans le giron de la Russie autocratique. 

C’est à l’aune de cette réalité, me semble-t-il, qu’il 
faut décider de la position à prendre dans ce conflit, 
d’où les sanctions et l’appui militaire massif, bien 
que tardif, de l’Occident.

A la clé de l’engagement occidental, c’est bien de 
la défense d’un régime démocratique, avec ses dé-
fauts, qu’il s’agit. Si l’on croit dans ces valeurs, il n’y 
a pas d’autre choix. Le caractère exceptionnel de 
l’enjeu exige une volonté ferme de sauver l’Ukraine 
démocratique, même si du côté américain cette po-
sition est grevée d’un manque de cohérence glo-
bale, car Washington n’est pas habité des mêmes 

convictions dans des situations comparables –  
le conflit israélo-palestinien, par exemple.

Ceux qui réclament des négociations immédiates 
pour éviter d’autres pertes humaines, oublient la ré-
alité du défi et sous-estiment le fait que des négo-
ciations dans le contexte actuel – à supposer que 
Poutine y soit disposé – équivaudraient à une vic-
toire de la Russie autocratique lui permettant d’im-
poser sa loi au peuple ukrainien qui a démontré son 
attachement à l’Europe et à ses valeurs.

La Suisse, elle, s’enlise dans des débats sur la 
neutralité alors qu’elle est confrontée à cette même 
réalité. La neutralité n’est pas une fin en soi, mais 
est évolutive et doit s’adapter aux circonstances. 
C’est pourquoi lorsque nos valeurs sont en jeu, 
Berne doit choisir son camp et ne peut maintenir 
une position ambiguë au risque de se retrouver 
complice de Poutine. Le moment n’est pas à la mé-
diation mais au combat pour la démocratie et ses 
valeurs fondamentales, condition pour une paix 
juste. Comme le disait Churchill: «Le tribunal ultime, 
c’est notre conscience. […] C’est l’humanité et non 
la légalité qui doit être notre guide.» !
*Ancien directeur du CICR
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En bref
CORPORATION 
ECCLÉSIASTIQUE

Simplification des 
structures pour gagner 
en efficacité
La caisse de rémunération des 
ministères paroissiaux va être 
intégrée à la Corporation ecclé-
siastique cantonale (CEC), an-
nonce un communiqué. Cette 
dernière s’occupe déjà du finan-
cement des tâches supra-parois-
siales. Le transfert des charges 
implique une augmentation du 
taux du frein aux dépenses. 
Samedi à Fribourg, les délégués 
de la CEC ont approuvé à l’unani-
mité cette fusion qui vise à une 
simplification des structures.


